
Burundi : le gouvernement mis dans l'embarras après la diffusion d'une vidéo

  TV5MONDE,Â 09 AVR 2017Burundi : la crise oubliÃ©e ?  Depuis le 25 avril 2015, le BurundiÂ est plongÃ© dans une crise qui
a fait fuir des milliers de personnes. Des centaines d'autres ont Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©es et le rÃ©gime de Pierre Nkurunziza est
souvent accusÃ© par les organisations internationalesÂ de violer les droits de l'homme. RÃ©cemment, le gouvernement a Ã©tÃ©
mis dans l'embarras aprÃ¨s la diffusion d'une vidÃ©o montrant des ImbonerakureÂ appelant au viol de femmes opposantes.
 
  Le BurundiÂ traverse une grave crise politique Ã©maillÃ©e de violences depuis bientÃ´t deux ans, nÃ©e de la dÃ©cision du
prÃ©sident Pierre Nkurunziza de briguer un troisiÃ¨me mandat considÃ©rÃ© comme illÃ©gal par l'opposition. Ces violences ont
dÃ©jÃ  de 500 morts Ã  2 000 victimes, selon les sources (ONU et ONG), des centaines de cas de disparitions forcÃ©es et de
torture. La crise a Ã©galement poussÃ© Ã  l'exil plus de 40 000 Burundais.  Ces derniers jours, plusieurs Ã©vÃ©nements ont fait
remis le crise burundaise au centre de l'actualitÃ© africaine.  "Appel au viol" des Imbonerakure dans une vidÃ©o  Les
Imbonerakure, membres de la ligue de jeunesse du parti au pouvoir, ont Ã©tÃ© mis en cause rÃ©cemment pour une vidÃ©o
embarrassante. Dans cette vidÃ©o diffusÃ©e sur les rÃ©seaux sociaux, des militants entonnent, lors d'une sorte de
cÃ©rÃ©monie militaire, des chants en kirundi, appelant Ã  "engrosser les opposantes pour qu'elles enfantent des
Imbonerakure".  L'opposition a aussitÃ´t dÃ©noncÃ© un "appel au viol massif" et le parti au pouvoir, le CNDD-FDD, inquiet
des rÃ©percussions de la vidÃ©o Ã  l'Ã©tranger, a Ã©tÃ© contraint Ã  s'en dÃ©marquer. Ce chant "ne concorde ni avec les moeurs ni
avec l'idÃ©ologie du parti CNDD-FDD", a dÃ©clarÃ© le parti, condamnant "avec la derniÃ¨re Ã©nergie cet Ã©cart de langage".Â  
Les ImbonerakureÂ sont qualifiÃ©s de milice par l'ONUÂ et sont soupÃ§onnÃ©s d'avoir commis, aux cÃ´tÃ©s de la police et des
services secrets et de l'armÃ©e, de graves violations des droits de l'homme.Â   TÃ©moignages : un racket organisÃ© par le
parti ?  Plusieurs tÃ©moignages ont Ã©tÃ© recueillis dans le quartier de CibitokÃ© de Bujumbura. Le parti au pouvoir est
accusÃ© de faire payer aux habitants des "cotisations forcÃ©es".Â   
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